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Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 50 JANVIEI\ {86-2. 

Budget. du ffliuistèrc des TJ'avnnx Publics 1,011r l'exerclee 18G ! (•>. 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DR LA SECTION CENTRALE('), PAR l\l. V.1.NlllTMBÉEt:K. 

1\JESSIEURS, 

Le projet de budget des Travaux Publics pour l'exercice f 862 avait été déposé 
dans la séance du 5 mars f 86f. JI s'élevait à la somme de . • fr. 2~,o08,969 

JI présentait, comparé au budget voté pour l'exercice f 86f, cer- 
taines modifications qui se résumaient en une augmentatlop totale 
de . • • • • • • • • • • • • • • • 16t,0a7 

Le budget de {86{ ne montait en efüit qu'à 2a,547,9I2 

Ce chiffre de f 61,0?57 francs se décomposait de la manière que nous allons 
indiquer: 

-t.0 Les crédits ordinaires portés au chapitre Administration .. centrale, étaient 
augmentés de • • . . • . . • • . . . fr.. f>,O0O 
2° Pour le chapitre relatif â l'Administration des chemins de fer) 

postes et télégraphes, on trouvait: 
A. Sur les crédits ordinaires une augmentation de . fr. 

A reporter. . fr. 

67{,657 

67J ~657 -~,000 

(4) Budget, n° 815, session 1860-i86i. 
l\Iodiflcations du Gouvernement, n° 4-8. 

C1) La section centrale, présidée par 1\1. E. VANDENPEEnrnoo,1, était composée de MM. 011nAN7 

DF. Lexnv, J. Jocnsr, VANflUUDÉEcK, Il. Du11on11m et LEBAILLY DE 'ftLLEGlfEH. 
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Itcport. . . . fr. 6ï 1 ~ 657 
B. Sul' les crédlts extraordinaires une dilféreuce eu 

moins de. . . . 4~2,000 

t>,000 

cc qui, sur l'ensemble de cc chapitre, donnait une diffé- 
rence en plus .de. • • . • • . . . 2 i 9,657 

De telle sorte que sur l'ensemble du projet de budget de -1862, eom- 
paré au budget de J 861, Je total des diflérences en plus étalt de . fr. 224,637 

Mais il y avait à retrancher de ce chiffre une différence en moins sur 
le chapitre relatif à l'administration des ponts et chaussées. 

A cc chnpitre, le chiffre des crédits extraordinaires était 
diminué de • • • • • . • . • • . . fr. '.":!~2,700 

Celui des crédits ordinaires était augmenté tic. 189,-J~O 
Cc qui donnait une différence en moins sur l'ensemble du 

cha pi tre de • . . . . . 65,aSO 
cl réduisait le chiffre des différences en plus sur l'ensemble du budget 

à. . fr. 161,0JÏ 

Cc projet de budget fut examiné par les sections. 
Dans la séance du 1 t5 janvier 1862, la Chambre apprit, par une communication 

de son Président, que M. Je l\linislrc drs Travaux Publics oyant procédé à une 
révision des premières prévisions de dépenses, sur lesquelles avait été dressé le 
projet de budget déposé Je ;5 mars 186J I ayant reconnu que plusieurs des alloca­ 
tions portées à ce projet n'étaient pas rn harmonie avec les besoins probables du 
service pendant l'exercice 1862, avait transmis ù la Législature un nouveau 
tableau contenant les propositions définitives des crédits à soumettre à l'examen 
préalable de la section centrale déjà chargée de faire le rapport sur 1c budget 
primitif. 

Les différences entre le nouveau budget cl celui qui avait été déposé le ;j mars 
1861, se résumaienten une augmentation de. . . . . . fr. 24!>,640 

En ajoutant à cc chiffre celui que nous avons signalé plus haut de 161 )0;57 
on trouve que le budget des Travaux Publics pour i 862 présente, 
corn paré à celui de :f 86f; une augmentation totale de . . . fr. 406Ji97 

Dans la note qui accompagne le projet de budget rectifié, M. le Ministre des 
Travaux Jiublics présente, an début de ses explications: quelques considérations 
sur lesquelles nous croyons devoir attirer l'attention de la Chambre : 

<c La prescription de la loi de comptabilité, dit-il, qui exige la présentation des 
>> budgets dix n.oins au moins avant l'ouverture de l'exercice auquel ils se rap­ 
» portent, crée , au Département des Travaux Publics surtout, des difficultés 
)> d'exécution qu'il est aisé de comprendre quand on se rend compte ~1c la nature 
» des services qui ressortissent à celle branche de l'administration générale. Si 
,, bien que, fussent calculées les prévisions de dépenses, il n'est point d'années où 
1, le Département des Travaux Publics ait échappé il la nécessité de demander 
)> aux Chambres quelques crédits complémentaires de certaines allocations, alors 



( :i ) [ N" ?>8. l 
» que d'autres laissaient des excédants plus ou moins considérables; c, si cc rait 
» s'est produit même quand le budget n'a été volé que vers l'époque où s'ouvralt 
>> l'exercice auquel il s'appliqualt, il n'est point surprenant qu'il rame rl'clifier 
» des prévisions de dépenses quand, comme c'est ici le cas, près d'une année s'est· 
» écoulée depuis que ces prévisions ont été établies. 

» Le l\Jinistrc des Travaux· Publics cède donc à une néeesslté inhérente à 
» l'lnstablliré des besoins auxquels il lui incombe de satisfaire, en apportant 
» aujourd'hui, à son premier projl'l de budget pour l'exercice i 862, les moditlen­ 
>) tions qu'une connnissancc plus exacte des charges de cet exercice lui commande 
» dt proposer. » 

La section centrale comprend que, pour le Département des Travaux Publics 
surtout, il doit être diflleile de se contormer d'une manière rigoureusement exacte 
aux prescriptions de la loi de comptabilité, rappelées dans le passage <J~C nous 
venons de transcrire. Il est cependant « désirable que la Législature puisse exa­ 
,, miner simultanément les différents budgets, et embrasser 1 d'un seul coup-d'œil. 
» l'ensemble des recettes et des dépenses avant de les discuter lndlviduellement.» 
C'est le but que se proposait le législateur de 1846, comme le faisaiL remarquer 
le rapporteur du budget des voies et moyens pour i 86-l ; ce but est excellent, Cl 1 
s'il n'a pu être complètement atteint jusqu'ici, il faut qu'on cherche à s'en rap­ 
procher autant que possible. Les difficullés signalées par le I\Jinistèrc des Travaux 
Publics sont réelles; elles commandent à la Chambre d'user de quelque tolé­ 
rance. Mais, précisément, parce que l'admiuistration est certaine, que cette 
tolérance ne lui fera pas détaut dans les limites où des nécessités la peuvent 
justifier, clic doit s'imposer Je devoir de n'en user qu'avec une grande réserve. 

D18cusslon dans le8 a1ccilons du projet de budget dépo8é 
Je 5 ma•s 1861. 

La f re section pose les questions suivantes: 
!., A l'art. 21 (ESCAUT): Où en sont les travaux destinés à empêcher l'envase­ 

ment du fleuve? 
2.0 A l'art. 50 (DENDRE): Où en est la question de canalisation? 
5° Au ehap, 1// (cnEAJIN DE FER) : Le Gouvernement a-t-il pris une décision 

relativement au remplacement du directeur général décédé? 
Aucune question, aucune observation IfonL été transmises à la section centrale 

au nom de la 2e ou de lu 5e section. 
La 4e section formule diverses demandes dont voici I'énumérnlion : 
1° A l'art. 58 : En quel état se trouve la question d'agrandissement du quai des 

Pécheurs, à Ostende? 
2° Au ehap. If/: A. La question du raccordement de la station du Nord, à 

Bruxelles, avec celle du Alidi, a-t-elle fait un pas depuis le vote du dernier 
budget? ' 
B. Les chefs-lieux de canton, qui ne sont pas encore reliés au réseau télégra­ 

phique, ne pourraient-Ils y être reliés? 
C. Ne pourrait-on organiser des moyens de transport desriués à relier , .i 
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la station la plus proche, tour chef-lieu de canton encore privé de chemin 
de ft•P? 
f). Tou les les noml nations à des emplois du chemin de fl-r de l'État ne devraient­ 

elles pas être Insérées au /Jlonileur'! 
5° A l'œrl. 76: Le Gouvernement ne pourrait-llpns acquérir, à Bruges, une 

propriété pour y installer un bureau central des postes? 
4° A l'are. 84 : Communiquer la liste de tous les employés en disponi­ 

bilité? 
Voici les questions soumises à l'examen de la section centrale par la f>e section: 
·t O A l'art. ?S: La houille ne devrait-elle pas être substituée au bois pour le 

chauffage? 
2° A l'art. 58 : Lo réparation de l'ancien phare d'Ostende est-clic achevée? 

L'nucien feu d'Ostende sera-t-il bientôt placé sur le phare de Nieuport? 
3" A l'art. 41 : Les cartes de l'état-major ne pourraient-elles être employées 

pour les études du corps des ponts et chaussées? 
4° A rart. ts 1 : Le Gouvernement se propose-t-il de modifier l'organisation de 

Ja direction générale des chemins de fer, postes et tètégraphes î 
fS0 A îort. !:Sri: Quel a été le résultat des essais, dont le système de locomo- 

tives inventé par l'ingénieur Belpaire a été l'objet? ' 
6° A l'art. [SS : Quelle est l'opinion du Gouvernement sur le système de 

chauffage des voilures, adopté sur la ligne do Pa ris à Lyon? 
7° A propo« du chap. /Y en général: A. Ne pourrait-on pas mirux utiliser 

pou1· les plantations lés talus el les terrains vagues aux. environs des chemins de 
fer? 

R. Pourquoi permet- on aux compagnies ccncessionnaires des plantations 
i~;tcrclitcs aux particuliers ~ ' 

Vans le procès-verbal des travaux de la 6° section se trouvent indiquées les 
observations et questions que nous allons rcprodulrc': 

i O La section demande que la section centrale annexe à son rapport le tableau 
iles travaux pour amélioration cl construction des routes exécutés en 1861 et le 
tableau des mêmes travaux projetés pour i862. 

Elle émet le mm que le chiffre de 800,000 francs, renseigné aux Dévcloppe­ 
nienls du budget sous le litt. C de l'art. 7, subisse des réductions successives dont 
le montant serait appliqué au proflt de la voirie vicinale. 

2° ~c faudrait-il pas établir un pavé aux abords du pont des Tanneries, à 
Dinant? Ne pourrait-on employer ù cèt dTt.'t l'économie de o,900 francs réalisée 
sur l'art. H par le projet de budget pour.1862 comparé au budget de {861? 

· 5° La section demande que l'attention du Ministre des Travaux Publics soit 
appelée : d. Sur les atterrissements de l'Escaut en aval et en amont de Terrnondc, 
notamment aux abords ries communes doBacsrode et d' Appels; 
B. Sur l'utilité de rendre continue la navigation de la Lys et de rectifier les 

anfractuosités de celte rivière; 
4° Enûn, 1a 6° section désirait savoir à quelle époque serait terminé le canal de 

dérivation de la Lys. 
Le proje; de budget avait d'ailleurs été adopté par toutes les sections. 
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Dbeai,slen en aectlon cenfl'Ale do projet de budget déposé le 5 maH 1861 
ainsi que dca modlftcatlon8 propoaées par Je Gouvernement et Crans­ 
ml•e• à la Chambre le 15 Janvier 186t. 

Après avoir procédé au dépouillement des procès-verbaux des sections , la 
section centrale transmit à M. le Ministl'e des Travaux Publics les questions que 
nous reproduisons ici, en mettant en regard de chacune d'elles, la réponse du 
Gouvemement : 

QUESTIONS. 

1° Où en sont arrivées les négociations 
avec le chemin de fer rhénan, relarlvcs à 
un abaissement des tarifs? 

2° Un système complet de voies ferrées 
ayant été récemment décrété en Hollande, 
ne doit-on pas songer à relier, par des 
voies nouvelles, le réseau belge au réseau 
hollandais, et à faciliter ainsi les commu­ 
nications de la Belgique avec 1' Allemagne 
du Nord par le territoire néerlandais? 

3° A quel point en sont les travaux 
d'achèvement du canal de Sehipdouck ? 

Ces négociations ont abouti au toril' 
du 1e• décembre dernier, qui consacre tirs 
réductions importantes de prix en faveur 
du transit. 
te transit sur le réseau de l'État est taxé 

à raison de 4 centimes par tonne et par 
kilomètre, et, sur la ligne rhénane, à 
raison de ti centimes, plus un franc de 
frais fixe. L'administration belge a insisté 
auprès de la Compagnie rhénane pou1· 
qu'elle adoptât la taxe admise par I'adrni­ 
nistration belge. Ses démarches n'ont pns 
abouti jusqu'ici. 

Le tarif antérieur avait pour base sur le 
parcours belge, 6 centimes par tonne-kilo­ 
mètre, plus 1 franc de frais fixe, et sur le 
parcours rhénan, 10 centimes, pins fr .1-?:>0 
de frais fixes, et 7 centimes, plus fr.1-21:i, 
suivant la classe à laquelle hl marchandise 
appartenait. 

Les communications entre la Belgique 
el l'Allemagne du Nord semblent suffi­ 
samment assurées par les voies interna­ 
tionales existantes. On se rend difficile­ 
ment compte cle la direction plus utile qui 
pourrait être donnée à des voies ferrées 
transitant par la Hollande. 

Les sections lie Schipdonek à Moldegem 
el de Damme à la mer du canal de déri­ 
vation de la L)S sont achevées. 

Aux termes du contrat d'entreprise, la 
section intermédiaire, c'est-à-dire celle de' 
l\lnldegem ù Damme, devra èire terminée 
le 1" jui Ilet 1862. 

2 
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4° Oû en est ln question du raeeorde­ 
ment de la station du Nord, i1 Bruxelles, 
Mec celle du l\lidi? 

8° Quels ont été les résultats des essais 
dont le système de locomotives inventé par 
l'ingénieur Belpaire a étél'objet? 

J\lÎIPOllfSEI, 

Les tr::\\'aux d'achèvement du chenal 
destiné à mettre la nouvelle écluse de Heyst 
en communicntion avec la mer , ont dl'a 
(aire l'objet d'une réadjudleatlon à la foJle 
cnchêrt Aux termes de son contrat, le 
nouvel adjudicataire devra terminer lesdits 
tnvaux le f•• octobre 1862. 
Il reste à adjuger les travaux de para­ 

ehëvement du barrage de Sehipdonek. 
Le cahier des charges relatif à celle 

entreprise, détermine que les travaux de­ 
vront ëtrc complètement achevés le 1 '" oc­ 
tobre t 8Ci2. 

JI résulte de ce qui précède, qu'à moins 
de cireoustances tout à foit imprévues, Je 
canal de dérivation de la Lys sera achevé, 
en totalité, avant ln fin de l'année 1862. 

Les études relatives à la eonstrueilon 
d'un raccordement entre les stations du 
Nortl et du l\lidi, à Bruxelles, sont fort 
avancées. 

On procède en ce moment aux évalua­ 
tions de dépense, lesquelles seront termi­ 
nées dans le courant du mois d~ février. 
Ce n'est que lorsque le Gouvernement eu 
connaitra le résultat, qu'il pourra prendre 
une décision. 

Le système dont il s'agit a été examiné 
par une commission spéeiale, Le rapport 
de cette commission a été inséré dans les 
Annales des Travaux Publics, t, XVIII, 
p. 40~. Il accuse une économie eonsidé­ 
roble par vèiture-kilomètre, en faveur de 
la locomotive munie d'un foyer du sys­ 
tème Belpaire et alimentée nu moyen de 
charbon maigre, comparée à une machine 
des mêmes formes et dimensions, alimentée 
au moyen de briquettes. Le rapport con­ 
elut, à l'enenslcn du système Belpaire, 
destiné à apporter d'heut'eusesmodifications 
da,is le mode de cluzuf/agt? avjourà'hui en 
vig11eur sur la plupart des chemim de fer 
(Annales des Travaux Publics, t. XVIII, 
p. ,GO). 
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QVEISTIONS, 

6° Où en est la question de la canalisa­ 
tion de la l\landcl? 

a:t,0111s1:a. 

7° Comment le Gouvernement pour­ 
voit-il à l'habillement des facteurs des 
postes? 

Cet objet est-il mis en régie ou les four- 

L'expérience a confirmé celle opinion. 
L'administration du chemin de fer de 
1'itL.1t possède actuellement en service neuf 
locomotives munies du système de foyer 
dont il s'agit; douze machines sont en 
construction. 

Celles en service consomment des char­ 
bons dont le prix est de 7 a 8 francs la 
tonne, tandis c1ue le prix des briquettes est 
de 14 à HS francs. 

Plusieurs compagnies étrangères eu ont 
également en service ou en construction. 

Par dépêche du 28 mai 1861, le Dépar­ 
tement des Travaux Publics a donné l'or­ 
dre de procéder à une étude définitive fie 
la canalisation de la :\fondel, depuis la Lys 
jusqu'à Roulers, en vue surtout d'établir 
par eau le transport des charbons vers 
celle localité. 

Dès le 31 octobre 18G l Ile Dépanement 
des Travaux Publics a été mis en posses­ 
sion de l'avant-projet d'un canal de la Lys 
11 Roulers. Le tracé tic cc canal a été 
établi de manière à se rapprocher, autant 
que possible, de Courtrai, afin de réduire 
la distance et le prix de transport des ma­ 
tières pondéreuses cl notamment des char­ 
J,ons qui anivernient par le canal de bos­ 
suyt à Courtrai en destination de Roulers. 
Conformément aux instructions du Go11- 
vernement, le canal est projeté à grande 
section, c'est-à-dire que la section en est 
celle de la plupart des voies navigables du 
pays et notamment des canaux de Bossuyt 
à Courtrai, de Mons à Condé et de Porn­ 
merœul à Antoing; de sorte que les ba­ 
teaux à pleine charge naviguant sur ces 
voies navigables , pourraient arriver fi 
Roulers sans transbordement ni allège­ 
ment. 

L'habillement est fourni aux facteurs des 
par les soins de la masse. 
Les objets nécessaires à la confection 

des vêtements sont mis en adjudication 
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nitures qui y sont relatives sont-elles sou­ 
mises à une abjudication? 

publique annuellement comme s'il s'agis­ 
sait de fournitures pour compte <le l'État. 
Il est prélevé au profit de la masse : sur 

Je traitement des facteurs de perception 
une retenue de t5 francs par mois, el sur 
celui des facteurs ruraux, une retenue de 
fr. 2-20. 

Le décompte de ces retenues se fait 
annuellement et tout boni est remboursé. 

A. - D18CIJSSION GÉNIÉR.lLE. 

La discussion générale sur le budget modifié ne donna lieu à aucune observa .• 
tion au sein de la section centrale. 

B. - EXA.ltlEN DES .IRTltLE8. 

CHAPITRE {cr. 

ADllJINISTRATION CENTRAI.E, 

Traitement du Ministre 
Adopté. 

A!,\T, 2. 

Traitement des fonctionnaires et eniployés 

Le crédit volé pour 1861 était do . 
Le crédi t demandé pour 1862 est de. 

. lr. 21,000 

Augmentation. 

En faveur de celle proposition militent tout à la fois l'intérêt du tiervic? et des 
raisons d'équité. Les 5,000 francs sont destinés au service de surveillance des 
chemins de fer concédés. 

_ La dépense aussi augmentée de o,000 francs scr~ encore de 22,2!>0 francs infé­ 
rieure à la redevance qu'ont payée, en 1860, les compagnies concesslonnuirrs. 

L'article est adopté. 

ART. 5. 

Frais de route et de séjour du Ministre, des fonctionnaires et des 
employés de l'administration centrale . . • • . ~ . . fr. 5!>,2.00 
Adopté. 

. fr. t>a4:<f.tO 

. . fr . 549Jl0 
füj4,410 
- 

. fr. a1000 
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AuT. 4. 

Traitement et salaires des huissier», messagers, eoneierqe« et gens de 
seroiee. . . . . fr. 52 ,98f> 

Augmentation: 2,000 francs. 
Cette augmentation est demandée en faveur des gens de service, hommes de 

peine, ouvriers, etc. Le prix excessif des objets les plus indispensables à l'exis­ 
tence. crée ici une de ces nécessités auxquelles il est impossible de se soustraire. 

L'article est adopté. 

ART !5. 

/J'Jatériel, fournitures de bureau, impressions) achats el réparaüons de 
meubles, chauffage, éclairage, menues dépenses . fr. o0,000 
Adopté. 

C'est à propos de cette allocation que la f:ie section avait demandé s'il ne con­ 
viendrait pas de substituer la houille au bois pour le chauffage. La section 
centrale, tout en reconnaissant qu'il n'y a pas d'économies ù dédaigner; a pensé 
que, dans des questions de détail comme celle-ci, il fallait compter sur les bonnes 
intentions de l'administraüon, et lui laisser une certaine latitude d'appréciation. 

AnT. 6. 

Honorait-es des avocats du Département 
Adopté. 

CHAPITRE Il. 

. fr. 50~000 

PONTS ET CHAUSSÉES, - DATlllŒNTS CIVILS, 

SECTION PREMIÈRE. 

PONTS :ET• CBAUSS:ÉES, 

ART. 7. 

Entretien ·ordinaire et amélioration de roi/les et construction de 
routes nouvelles. . . fr. 2:8561727 

Adopté. 

La 6e section avait demandé que la section centrale annexât au rapport le tableau 
des travaux pour amélioration et construction des routes exécutées en 1861, et 
le tableau des mêmes travaux projetés pour 1862. Elle avait émis le vœu que le 
chiffre de 800,000 francs renseigné aux développements du budget sous le litt. C 
de l'article, subit des réductions successives dont Je montant serait appliqué au 
profit de la voirie vicinale. 

La section centrale estime que les explications contenues dans la note prélimi- 
5 
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naire du premier projet de budget, et les précédents de la matière justifient l'utilité· 
de l'allocalion demandée, comme, d'un autre côté, les crédits portés au budget de 
l'Intérieur suffisent aux besoins de la voirie vicinale. 

D'ailleurs, si ces derniers crédits étaient trop peu élevés, encore ne seratt-cc 
pas une raison de renoncer à l'achèvement ou à la construction de routes 
nouvelles. 

Le chiffre de l'arl. 7 se subdivise comme suit : 

A. Entretien. ordinaire . . . . . fr. 
La somme allouée pour cet objet en 186 t était de . 

Différence en plus , fr. 

·t ,836,727 
1.67~,9!)7 

160,770 

Celte majoration provient de l'augmentation du prix des pavés, 
des hois, de ln main-d'œuvre, etc., et aussi de la nécessité de pour· 
voir m -1862 à l'entretien de douze sections de routes, désignées 
dans la note préliminalre du premier projet de budget. 

B. Traoau» en dehors des baux d'entretien. - La somme 
demandée esr de 
somme égale ù l'allocation du budget de f 86{. 

C. Travaux d'amélioration et construction de routes. - Le 
crédit demandé, qui a fait surtout l'objet des observations de ln 
6° section, est, comme en i86i, de. 

t ,836,727 

200,000 

800,000 

Total . fr. 2,836,7'27 

La section centrale signale à l'attention du Gouvernement la nécessité de. ne 
pas rouvrir prématurément les barrières après de fortes gelées. 

ART. 8. 

Plantations nouvelles sur les routes 

Adopté. 

. fr. 4J ,000 

SECTION II. 

BATil'4ENTa CIVILS. 

ART, 9. 

Entretien et réparation des palais, hôtels, édifices et monuments 
appartenant à l'État . fr. 150,000 

Adopté. 

ART. 10. 

Travaux extraordinairès d'amélioration à exécuter aux hôtels du 
Dlinistère des Aflaires Étrangè1'es et du gouver-nement provincial 
à Nam.ur . . . :, . fr. 1 i ,800 

Adopté. 
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SECTION Ill. 

IEII.VICll DES CAJIAOX ET IUVlÊllES, 111:5 •.a.es ET SATEAOS: !)Jl P.U.!IA.GE ET l>ES POLllEllS. 

ART. H. 
Traoau» d'entretien ordinaire et exlmo,·dinaire et dépenses d'exploitation 

des ca,iaux et rivières : 
Charge ordinaire 
- extraordinaire . 

. fr. 780,000 
t57,t;OO 

Adopté. 

A propos de cet article, la fie section s'était demandé, s'il ne conviendrait pas 
tl'étabHr. un pavé aux abords du pont des Tanneries, à Dinant, el si on ne pourrait 
employer à cet effot la somme de lS,900 francs, montant de l'économie réalisée 
sur l'art. 1 i par le projet de budget dé 1862, comparé au budget de 186f? 

La section centrale n'était pas en mesure de juger de l'intérêt que eetu­ 
question peut présenter 

TRAVAÙX D'AalÉLIORATION DES CANAUX ET RIVIERES. 

Bas.sin de la Meuse. 

ART, f2. 

!Ueuse dans les provinces de Namur, de Liége et de Umboury . fr. 287,000 
Adopté. 

Cc chiffre se décompose en cinq postes : 
f O Travaux d'amélioration en amont de l'embouchure de la Sam- 

bre . . fr. 17!>,000 
2° Travaux d'amélioration aux quais et ports de la rive gauche de 

)a Meuse, entre le port de Chcravoic el la fonderie de canons à Liégé, 
à exécuter par la ville. - Second subside de l'État . . • :.>0,000 

5° Travaux d'amélioration, au moyen de moellons, de fort échan- 
tillon, au pied des bermes existant le long de la rive gauche dans la 
province de Limbourg • . t 6,:'.iOO 

4° Travaux dans l'intérêt du halage el ouvrages imprévus dans Ja 
province de Limbourg , . . . . a~~0O 

!)0 Travaux d'amélioration de la navigation à exécuter en commun 
avec les Pays-Bas. 40,000 

Total . fr. 287,000 

Le premier projet de budget ne portait que 212,000 francs; le premier des 
postes ci -rlessus indiqués n'était alors que de f 00,000 francs au Heu de 
J 7fj,000 francs. 

Le chiffre de 100,000 francs était égal au crédit demandé et obtenu en 4861 
pour Je même objet, 

La somme de -t7fS,OOO francs demandée aujourd'hui doit permeure d'exécuter 
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ù Bouvignes des travaux d'amélioration qui Incombent à l'Êtat, et qui doivent être • 
effectués en même temps que le chemin de fer de Namur vers Givet, c'est-à-dire, 
dans le courant de l'année 1862. 
Pour l'amélioration de la Meuse en aval de l'embouchure de la Sambre, des 

crédits spéciaux sont compris dans la loi du 2 juin 186!. 

AnT. i5. 
Canal de Liége à Maestricht. . 

Adopté. 

Ir. 7,500 

Cet article présente une augmentation de 1,500 francs sur le crédit inscrit J)OUr 
Ir même -objet dans le budget de '186{. 

La répartition du chiffre pétitionné est parfaitement indiquée dans la noie 
préliminaire du premier projet de budget: 

Nous reprod uisoris ici cette répartition : 

1" Consolidation d'une partie des digues du canal, soit au moyen de bordages 
avec moellons, soit au moyen de revêtements de briques . . fr. ~,200 
2° Achèvement du chemin d'exploitation des terrains de l'État~ en aval 

de l'écluse de garde, à Liégé, en vue de foire cesser Ja circulation des 
voitures sur les digues du. canal 900 
5'> Revêtements aux abords des ponts n°• J. et 2, pour empêcher l'éro- 

sion des talus par les eaux pluviales provenant d'un chemin . 150 
4° Rigole pavée pour conduire dans un aqueduc les eaux pluviales 

provenant du chemin <le l'Église, il Herstal, et qui séjournent actuelle- 
nient sur le chemin de halage . . 500 

0° Garde-corps à construire près des écluses, dons l'intérêt de lt1 sécu- 
rité publique . 500 

6° Construction de deux escaliers aux abords de la tête d'écluse de 
Herstal . 500 

7° Construction d'une'. passerelle sur le contre-fossé en aval du 
pont n° !5, pour faciliter les eornruunicatlons . HiO 

Total. . fr. 7,500 

AnT. i4. 
Canal de Maestricht à Bois le Duc 

Adopté. 

l'art. 14 présente une augmentation de ¾2,500 francs sur l'article correspon­ 
dant du budget de i86L 

Divers travaux d'amélioration, les uns imprévus, les autres trop peu importants 
pour former des paragraphes spéciaux, absorbent d'abord un chiffre 
de. . . fr. 2,100 

Le renforcement des contre-digues rendu nécessaire par suite de la 
surélévation de l'étiage ; les modifications devenues nécessaires aux 
digues et contre-digues vers les ponts de Smeermaes, de Neeroeteren et 
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D'autre part. . . . . fr. 

de Geysteren, par suite des changements apportés à ces ouvrages d'art, 
vienuent justifier l'allocation d'un chiffre de . 

L'endiguement du Kikbeek et du Yrletselbeek , la construction d'un 
déversoir sur cc dernier cours d'eau sont des travaux nécessaires pour 
qu'on puisse faire complétement usage des déversoirs de Mechelen et 
de Lauklaer ~ ces travaux sont estimés à. 

On consacre à l'établissement d'une rigole pour l'écoulement des 
eaux qui chaque fois qu'il y a de fortes crues dans la Meuse, séjour­ 
nent dans les bas-fonds d'Uyckhoven une somme de . . 

L'établissement de poteaux. destinés à indiquer, à quelle distance des 
ponts et écloses les bateaux à vapeur et barques accélérées jouissent de 
la priorité de passage, coûtera 

On demande pour le pavage des digues aux abords du bassin de Brée. 
et pour compléter Je travail du bornage des dépendances du canal 

2,iOO 

!0,500 

2,400 

8,000 

800 
~,000 
1,!'SOO 

Total. . fr. 50,500 

AaT. m. 
Canal de jonction de la Meu.~e à l'Escaut. 

Adopté. 

Cet article présente une diminution de 87,100 francs sur l'article .eorrespondaut 
du budget de t 86L 

AuT. 16. 

Canal d'embranchement vers le camp de Beoerloo 
Adopté. 

Cet article présente une différence en plus de J }500 francs sur le crédit porté 
polir le même objet au budget de 18(H . 

. fr. {5,000 

AnT. i7. 

Canal d'embranchement vers Hasselt . . fr. 4O,o00 
Adopté. 

Le chiffre du crédit nouveau comparé au crédit porté dans Je budget de 1861, 
donne une différence en moins de 1o,800 francs. 

ART. 18. 

Canal d'embrlinèhement vers Turnhout 
Adopté. 

La différence avec l'allocation portée au budget de f 861 pour Je même objet 
est de·2,000 francs en plus, 

. fr. 4,too 

4 
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ART. 19. 
Sambre canalisée. 

Adopté. 

Il y a une augmentation de fi ,000 francs sur le chiffre du crédit porté au 
budget de 1861. 

. fr. 41,000 

ART. 20. 

Canal rie Charleroi à Bruxelles. 
, Adopté. 

A cet article nous constatons une diminution de 1,500 francs sui· le chiffre du 
budget de186i. 

Remarquons ici que les art. 12 à20 que nous venons d'examiner ne concernent 
que des charges extraordinaires et temporaires. 

Il en est de même des art. 21 à 5o, dont nous allons parler. 

. fr. 2~,200 

Ba8sln de l'El!lcant. 

ART, 2{. 
Escaut. . fr. 29,200 

Adopté. 

Ln différence avec le budget de 1861 est 'de 19~700 francs en plus. 
La 1re section avait demandé, oùen sont les travaux destinés à empêcher l'en­ 

vasemcnt de l'Escaut. 
La 6e section avait appelé l'attention du Département des Travaux Publics, sur 

les atterrissements qui se forment dans l'Escaut, en aval et en amont de Tennontlc, 
notamment aux abords des communes de Baesrodc et d'appels. 

La sectiou centrale s'associe volontiers à la 66 section pour appeler sur le fait 
' . 

signalé par celle-ci l'attention du Gouvernement. Elle n'a pas cru devoir trans- 
mettre nu Ministre des Travaux Publics la question faite par la {re section; cette 
question lui a paru inutile en présence des explications données par le Ministre ù 
la Chambre, dans la séance du 12 Décembre 1860. 

JI ne sera peut-être pas inutile de rappeler ici ces explications; voici commenl 
s'exprimait Je Ministre : 

(1 Quant aux observations critiques, si spirituellement présentées par l'hono­ 
,> rab le .M. de Gottal 1 s111 les envasements de l'Escaut et la commission chargée 
» d'examiner cette question, je ne puis pas les admettre; la commission a indiqué 
,> certains moyens d'améliorer le bas-Escaut; mais e1le a déclaré en outre que, si 
» l'Escaut s'améliorait lui-même, il fallait bien se garder d'y mettre la main. 

>) Eh bien, Messieurs, Je trouve que la commission a parfaitement raison. Je 
>J trouve qu'il ne faut pas employer de l'argent à l'amélioration de l'Escaut, si 
» cette amélioration se produit d'clle-môme , et cela pour un double motif: 
>i d'abord. parer qu'il ne faut jamais dépenser de l'argent inutilement; le Gouver- 
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,. nement n'en a pas assez pour qu'il ne cherche pas à faire un emploi utile de · 
,, celui dont il dispose. En second Heu, on pourrait, par les travaux que l'on 
» ferait, contrarier le régime du fleuve d'une manière intempestive. 

» En voulant. aider la nature, on pourrait détruire les ctTets de son action. si 
>, elle opère d'elle-même il faut la laisser opérer. C'est certainement ce que nous 
» avons de mieux à faire, et, sous ce rapport, je défends très-intimement les con­ 
» elusloas de la commission. 

' » li y a une amélioration notable dans le régime de l'Escaut. J'ai donné des 
» renseignements complets en réponse à la demande que la section centrale 111'a 
>) faite sur ce point. Ils sont consignés dans le rapport de l'honorable M. H. Dumor­ 
,, tier. Comme quelques membres n'ont peut être pas eu le temps de les lire, je 
» les reproduirai en partie. ' 

» Voiei donc ce que porte la réponse officielle faite par le Gouvernement à la 
» section centrale. 

» La eommisslen avait indiqué certains moyens à mettre en pratique sous la 
» réserve que l'amélioration ne se produisît pas d'elle-même. Pour savoir corn­ 
,, ment le neuve s'était conduit, depuis que nous étions restés dans une situation 
,, normale, quant aux eaux, des sondages ont été effectués. Ces nouveaux son­ 
» dages n'ent pu être terminés que vers la fin du mois d'octobre. 

,, Ils ont constaté que le· lit de l'Esca.ul s'est notablement amélioré : là où 
,. en f 8~8, on n'obtenait plus à marée basse qu'une profondeur de 6 mètres, on 
,, rencontre aujourd'hui un mouillage de 7 mètres au minimum. 

» Le haut fond qui sépare les parties profond~s de la passe, a perdu de sa Ion­ 
» gueur, d~ f, 7lSO mètres, jl a été réduit à f ,250 mètres. 

,, La pointe du banc, qui tendait à diviser Ja passe, a reculé de 300 mètres; 
» et ce n'est pas aux dépens de la largeur que J'approfondissement signalé a eu 
,, Jie1J, puisque la passe de fS mètres de profondeur, à laquelle la présence du banc, 
» dont il vient d'être parlé, ne Jaissalt plus qu'une largeur ile 2fSO et 200 mètres, 
» en a obtenu une qui ne descend pas au-dessous de 4-00 mètres. 

>, L'amélioration qui a été constatée sur le point du fleuve qui présentait l'état 
» Je 11Ius fâcheux, a été remarquée également d'une manière générale sur les 
» autres peints de son parcours. A un encaissement progressif a succédé un appro­ 
,, fondissement également continu. 

,, El1 bien ! Je déclare qu'en présence de pareils faits officiellement constatés, 
(c Je Gonvernement aurait doublement tort de décréter aetuellement l'exécution­ 
,., de travaux quelconques. Ainsi que je l'ai dit clans ma réponse à la section cen­ 
,, traie, je crois que le Gouvernement doit se mettre en mesure d'employer les 
» moyens indiqués par Ja commission instituée, pour les cas où des perturbations 
» nouvelles viendraient à se produire. Je crois que son devoir ne va pas plus 
» Join et, quant à moi, je suis convaincn·quc rien n'est pins efficace que la nature 
» elle-même quant elle opère. » 

AHT. 22. 

Canal de Jlons à Condé 
Adopté. 

. fr. H6,000 
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Le chiffrn dépasse de 42;000 francs celui qui était porté au budget d1~ !86-t. 
Il se répartit comme suit : 

i° Construction de murs de quai : 
A. Dans Je prolongement de ceux exécutés sur Je territoire de la commune de 

Quaregnon . . fr. 45,000 
B. En aval de l'écluse des Herbières . 8,000 
2° Établissement de garde-corps autour des écluses et des ponts 5,000 

Total. . fr. !>6,000 

Les deux premiers postes se justifient par la nécessité d'élargir le canal et de 
faire disparaitre J'entrave! apportée aujourd'hui à la navigation par les bateaux en 
stationnement; le troisième poste a pour objet de prévenir IPs accidents et se 
trouve ainsi également justifié. 

ART. 23. 
Canal de Pommerœul à A11to1119. 

Adopté. 

fr. -16.000 

Il y a ici une augmentation de_ 15.000 francs comparativement au budget 
de i 861. La construction de perrés et l'exécution d'autres travaux secondaires 
d'amélioration ont été reconnues indispensables. 

Atff. 24. 
Ly.-; . 

Adopté. 

Le chiffre dépasse de 800 francs celui du budget de i861. 
La 6c section avait appelé l'attention du Ministre des Travaux Publics sur 

l'utilité de rendre continue la navigation de la Lys et de rectifier les anfractuosités 
de cette rivière. 

La section centrale apprécie l'importance de cette observation. 
Le membre qui a produit cette remarque dans la 6e section, pense qu'on ren­ 

drait la navigation continue sur tout le cours de la rivière par la construction de 
sas accolés aux barrages de Vive-Saint-Eloy, Harlebeke, Menin et Commines. La 
France, ajoutait-il, a exécuté des travaux semblables dans le bassin supérieur de 
Ja Lys. Le Gouvernement belge a fait un ouvrage analogue à l'écluse d'Astène. 
Quant aux anfractuosités, elles ont le double désavantage d'allonger déinésuré­ 
ment Je parcours. auquel la navigation est astreinte, et de mettre obstacle au 
prompt écoulement des eaux pendant la période d'hiver. 

Sans entendre se prononcer sur la valeur de ces raisons: la section centrale 

,. . fr. 24,400 

les considère comme dignes d'un examen attentif. 

An. 2a. 

Canal de dérivation de la Ly.s, de Deynze vers la mer du Nord. . fr. 1,600 

Adopté. 



( 1 i ) r ~· ~s. 1 
AnT. 26. 

Canal de Gand à Ostende 
Adopté. 

. fr. 24,500 

Cette somme est destinée à continuer, en 1862, les travaux d'amélioration des 
digues cl talus entre Bruges et Ostende. 

L'article présente une diminution de ~9,700 francs sur le crédit correspondant 
ùc 1861. 

A propos de ce crédit, la section centrale fail observer que, si le développement 
de la navigation à vapeur sur les canaux constitue un progrès inconlestablc~ le 
Gouvernement doit cependant prendre le plus de précautions possible pour empê­ 
cher cette navigation de nuire aux berges et aux talus. L'observation est surtout 

. applicable au canal de Bruges à Ostende, dont les talus sont sur divers points 
composés de terres légères. La section centrale espère que l'attention du Couver­ 
ncmq1t se portera toujours sur ce point important. 

AuT. 27. 

Canal de Plasschendaele vers la frontière de France 
Adopté. 

. fr. 

Le crédit est supérieur de '2,t.i00 Iraues au crédit correspondant voté en 1861. 

An'r. 28. 
Conol de Gand à Terneuzen. 

Adopté. 
. fr. 

Il y a une diminution de 4,400 francs sur cet article euruparative.uent au 
budget de ·J86.l. 

AnT. 29. 
Moervaerl . fr. ·100 

Adopté. 

Le budget de .J'cxcrcicc j 861 comprend une somme de ·100,000 francs ; 
et le premier projet du budget de l'exercice 1862 comprenait une somme de 
80,000 francs pour l'amélioration du l\tocrvacrt au moyen de l'établissement d'une 
nouvelle écluse à sas. A la suite d'un examen définitif de la question, il a paru 
J)l'éffrable d'améliorer le Moervaert par un simple approfondissement destiné à ('n 
établir le plafond suivant une pente uniforme, depuis le busc de l'écluse de 
Iloodenhuyzcn jusqu'au radier du pont de Caudenborn. En effet, il faut éviter de 
barrer les affluents de l'Escaut, il foui laisser agir librement le flux et le reflux, 
sous peine d'augmenter l'ensablement. De pins, la nouvelle écluse aurait main- , 
tenu les eaux du Mocrvaert à un niveau tri que, pour beaucoup de propriétés 
riveraines, toute culture serait devenue impossible. La somme de i00,000 francs 
allouée nu budget de 1861; suffira pour l'exécution du projet modifié. La somme 

f) 
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de 80,000 trancs demandée d'abord au budget de 1862 peul être supprimée, sauf 
un chiffre de i 00 francs pour l'exécution de quelques travaux ordinaires. 

ART, 50. 
Dendre . 

Adopté. 

Le crédit alloué pour f 86i n'était que de ·2,8~0 francs; il y a donc une 
augmentation de 56,HSO francs. 

La première section demande où en est la question de la canalisation de la 
Dendre. 

La section centrale n'a pas transmis cette interrogation au Gouvernement. Elle 
était faite par la première section Je ,f 7 avril i 861 , et le 7 mai i 86 t - trois 
semaines plus tard - en séance publique de la Chambre, le Mmistre des 
Travaux Publics, répondant à l'honorable M. de Nacyer, parlait de la question en 
termes qui nous dispensent de la soulever de nouveau dans ce rapport. Voici cc 
que disait le Ministre :· 

. fr. 59,000 

cc li est reconnu et entendu dès aujourd'hui, que Ja somme allouée par la loi 
» de f 809, ne sera pas sufflsante pour ]es travaux de canalisation de la Dendre. 
» Je ne pourrais toutefois fournir actuellement aucune indication précise sur le 
» supplément de crédit qui pourrait être nécessaire. 

,, Le Gouvernement lui-même ne prendra une décision, que quand Joutes les 
)) éludes seront achevées. Toutefois, je dois déclarer, avec l'honorable membre, 
)> qu'il serait imprudent de mettre la main à l'œuvre avant le complet achèvement 
>> des études. 

)> J'ai 6ié informé que je recevrais demain les plans concernant les travaux <le 
)> canalisation dans le Hainaut. Mais, ces plans fussent-ils de nature à être adoptés,' 
>> encore ne pourrais-je pas faire commencer les travaux, attendu qu'il faudra 
>> nécessairement commencer par l'aval. _ 

» Force sera donc d'attendre que les plans pour la partie aval de la rrviere 
» soient arrêtés, pour prendre une décision qui puisse être suivie d'exécution. 
>> Jusque-là, je Je répète, il y aurait grave imprudence à mettre la main à l'œuvre. 

» L'honorable M. De Naeyer peut être certain, dans, tous les cas, que les inté­ 
>) rêts, si importants, des riverains de la Dendre ne seront pas perdus de vue et 
» que je ferai tout ce qui dépendra de moi pour que pleine et entière satisfaction 
» leur soit accordée. » · 

ART. 5L 
Rupel . . 
Adopté. 

• fr. f0,000 

ART, 52. 
Dyle et' Demer . . 
Adopté. 

Le budget de J86J contenait pour cet objet un crédit de 9,000 francs. Le pre- 

. . . . fr. J J ,200 
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mier pl'OjPt de budget pour !862 portait à cet article un chiffre de 61200 francs 
seulement; il y avait donc une diminution de 2,800 francs. 

Le budget rectifié porte le crédit à H,200. 
\ . 

Ce supplément de ~,000 francs est destiné à lu reconstruction du, pont de 
Testelt, qui sert au passage du grand chemin de Diest vers la Campine et est d'une 
utilité incontestable pour toutes les localités environnantes dont les relations avec 
Ja Campine sont extrêmement fréquentes. 

La reeonstruetion doit coûter . . . . . . . fr . 
Le Département de l'Intérieur y contribue pour 
. La province de Brabant pour • . 
Le Département des Travaux Publics, qui a l'administra­ 

tion du Demer, pour . . . • . . 

Total . fr. 

Il restera une somme de. . • . . fr. 

à supporter par les communes intéressées. 

{9,t)ÜÜ 
6,000 
1,~00 

?$,000 - 
·J2,~00 
- 

7,000 

ÂRT. 53. 
Pl'lile-Nèthe canalisée. 

Adopté. 

li ne se· trouve point d'article correspondant au budget de f861. 
L'objet du crédit est de soustraire les propriétés riveraiocs aux inondations 

anormales. Les communes et les propriétaires intéressés devront céder gratuite­ 
ment les terrains nécessaires aux travaux projetés. Ceux-ci consistent· dans l'élar­ 
gissement, le redressement et l'endiguement submersible d'un affluent de la Petite­ 
Nèthe et dans l'ouverture d'une dérivation par le contre-fossé du 2° bief de cette 
rivière. 

. Ir. rn,ooo 

Bassin de 'l'Yser. 

ART. 54. - 
Yser 

Adopté. 

. . . . fr. 8,000 

Il y a une diminution de 2,000 francs sur le crédit de {861. 

ART. 3tl. 
Canal d'Ypres.à l'Ysër 

Adopté. 
. ' . . fr. a,ooo 

ART. 56. 
Plantations nouvelles. . 

Adopté. 

. fr. 2o,OOO 
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ART:57. 

B turetie» des bacs et bateaux dt passage et d11 leurs dépendances, fr. 
Adopté. 

SECTION IV. 

32.,000 

PORTS :ET COTES, 

AHT, 58. 

Trasaux cl' entretien ord inaire el exlrardinoire des ports), côtes, pliares et. 
fanaux: 

Charge ordinaire 
- extraordluuire . 

Adopté. 

Le chiffre pé"titionné est supérieur de 151800 francs an crédit alloué pour le 
nième objet au budget de ~86t. La répartition du crédit indiquée dans Ja Note 
préliminaire du premier projet de budget constate, que les sommes demandées 
pour l'exécution des travaux d'entretien ordinaire sont égales à celles qui ont été 
allouées aux budgets précédents, ou représentent l'import de marchés existants, 
ou constituent le montant de l'estimation d'entreprises il adjuger. 

Deux sections ont formulé des questions relatives u cet article : la 41: demande 
en quel état se trouve la question de l'agrandisscnient du quai des pêcheurs à 
Ostende , la r,e désire savoir si kt-réparation de l'ancien phare d'Ostende est 
achevée et si l'ancien feu d'Ostende sera bientôt placé sur le phare de Nieuport. 

Si la section centrale n'a pas cru devoir provoquer des explications sur ces deux 
points de la part du Gouvernement, clic accorde cependant ses sympathies à 
toutes les mesures qui peuvent contribuer à l'amèlioration des ports de nos côtes, 
l'l croit pouvoir espérer, que la sollicitude du Département des Travaux Publics 
ne leur fera point défaut. • 

. fr. 190:200 
19:2,1:îOO 

TRAVAUX D'AMÉLIORATION DES PORTS; COTES, PHARES ET FANAUX. 

ART. 59. 
Côte de Blankenberqh» . 

Adopté. 

. fr. 

Les travaux il entreprendre au moyen de relie somme auront pour but, d'abord 
d'augmenter l'estran et de renforcer les dunes dans les endroits très-faibles, 
ensuite d'établir la communication à travers la dune, entre l'estran et le village de 
Heyst. 

SECTION -V. 
Fl\AIS D1ÉTVDEIS :ET D1All.JtlDlC.t.TIONS. 

Anr. 40 (nouveau). 
· Phares el fanaux 

Adopté. 

. fr. 2,000 
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Cel article ne flgurait pas au premier-projet de budget. L'intérêt de la naviga­ 
tion paraît justifier l'introduction, qui en a été faite dans le projet nouveau. 

Aar. 41 (40 du premier projet). 

Etudes de projets, frais de levées de plans, achats d'iu.~h·u,nents, de 
cartes et de livres; matériel, impressions, eie., frais d' adjudica- 
tions . . . • . • . . • . . . . • . . fr. 22,000 
Adopté. 

AaT. 42 ET 45. (4f et 42 anciens). 

• Traitements des ingénieurs et eondueteurs des ponts et ehaussées, 
frais de bureau et de déplacement. . . . • . . . . fr. ~84,910 

Traitements et indemnités des chefs de bureaux et commis, des éclu­ 
siers, pontonniers, serqetüs d'eau, gardPs-canal et autres dgents 
subalternes des ponts et chaussées . . . . . • . . fr. t;27,027 

Ces deux articles sont adoptés. 
Pour l'art. 4~, le crédit de ~83,0i0 francs demandé d'abord est porté ù 

fS84,9 IO francs ; soit une augmentation de i ,900 francs. 
Au sujet de cet article, la-~~ section avait demandé si les cartes de l'état-major 

ne pourraient être employées pour les études du corps des ponts et chaussées. La 
section centrale n'a pas fait parvenir ceue question au Gouvernement; ]a mesure, 
qui paraît être dans les vœux de la 5e section, ne lui semble pas pouvoir être prise 
d'une manière générale. Mais, dans les cas où il serait possible d'y recourir, une 
économie en résulterait nécessairement. L'idée est digne, par conséquent, de fixer 
l'attention du Département des Travaux Publics. 

A l'art. 45 fixé primitivement à fH2,f57 francs, une augmentatinn de 
14,890 francs est sollicitée, cc qui porte la somme demandée à !'.$27 ,027 francs. 
Pour la justification de ces deux crédits, la section centrale se réfère aux expli­ 

cations contenues dans la note qui précède le deuxième projet de hudget , 

AnT. 44 (45 ancien). 
Frais des jurys d'examen et des conseils de perfeclionneme11I, missions 
des élèves-ingénieurs et conducteurs de l'école spéciale du génie 
civil . • . . . . . . . . • • . . . . fr. 12,000 
Adopté. 

CHAPITRE III. 

MINES, 

PREMIÉRE SECTION, 

l'J:JUl01UJEL 1111 COZfllJlll,, 

AnT. 4t>, 46 ET 47 (44, 4~ et 46 anciens). 

Personnel du conseil. - Traitements. 
Id. - Frai« de route . • . 

• • fr. 
• • . fr. 

6 

42,100 
600 
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Personnel du conseil. - Alt1lé1·ù•l. 
Adoptés. 

. fr. '2,0UU 

SECTION Il. 

PEl\101'111n:L 'l)IJ coaH. 

ART. 48 (47 ancien). 

Traitements et indemnités du perso,mel du cm·ps 
eœpédilion-naires employés par les ingénieurs. 
Adopté. 

Cel artiele subit un changement de libellé; celte difTércncc dans IL·S termes est 
motivée par l'introduction d'un nouveau règlement organique qui alloue aux 
expéditionnalres un traitement an lieu d'un salaire. 

des mines et des 
. fr. 173,5~0 

ART. 49 (48 aneicp). 

Frai« des jti·rys d'examen, des conseils de pe>'{ectiom,emenl el missions 
des élèves-ingénieu1·s de l'école des mines . • . • . . fr. 
Adopté. 

AnT. rm (nouveau). 
Confection de la earte généra le des ines 

Adopté. 
• • . fi'. 15,000 

La note préliminaire du projet rectifié démontre que ce ~rédil temporaire ne 
constituera pas pour Je Trésor une charge uouvclle. L'utilité du travail, dont il 
s'agit, est d'ailleurs Incontestable. 

SECTION III. 

CAl9811 llB PJ\âVOY AJfCJ:, 

ART. rH (49 ancien). 

Subsides aux caisses de prévoyanc~ et récompenses aux personne» qui 
se distinguent par des actes de dévouement . • . . . . fr. 
Adopté. 

SECTION JV. 

SmPJ\11811101'1ll1 ETC, 

ART. 52 cr;o ancien). 
• Jmpresaions, achats de livres, de cartes et d'instruments; publications 

- de documents statistiques, encouragements, subventions, essais et 
expériences.. • • • • • • • . . • • . • . . fr. 

- Adopté. 

4~,000 
• 

7,000 
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CHAPITRE IV. 

CIIEMINS DE JIEIL - POSTES. -1.IÎJ.ÉGIIAPRES, - llliGIE, - SlillVlCES D'EXÉCV'flON, 

Obsc1•Tntiolls préliml1tall'es. 

A vant <l'entrer dans les détails de cc ehapitrr-, rappelons deux questions, qui 
avaient été posées par la ~c section. 

On s'y était demandé : . 
A. Si on ne pourrait pas mieux utiliser pour les plantations les talus el les 

terrains vagues aux environs des chemins de fer; 
JJ. Pourquoi on permettait aux Compagnies concessionnaires des plantations 

interdltes aux particuliers. 
La section centrale n'a cru devoir transmetlre au Gouvernerucnt ni l'une, ni 

l'au~rc de ers questions. 
La première est entièrement vague; elle ne recommande aucun moyen de mieux 

faire, qu'on n'a fait jusqu'ici. Elie ne dit pas non plus, de quelles critiques les 
plantations déjà fuites peuvent être l'objet. La section centrale croit donc devoir 
tenir pour certain, que l'administration, ayant l'entière conscience de ses devoirs. 
ne néglige point et ne négligera point davantage dans l'avenir les moyens de 
diriger les plantations aux environs des voies ferrées clc la manière ln plus utile 
n ux intérêts de l'État. 

Le reproche d'être vague peut aussi s'adresser à la deuxième des questions, que 
nous venons de rappeler. La loi du 1 o avril 184-5 autorise le Gouvernement ù 
réduire les distances fixées pour les plantations, lorsque la disposition des localités 
le permet. 

On ne prétend pas, ou du moins on ne spécifie pas, qu'il y aurait eu abus de 
cc droit, lorsqu'il s'agissait de Compagnies concessionnaires. 

Le premier projet de budget évaluait à 18,157 ,2o0 francs les sommes néces­ 
saires aux besoins des services dépendants de l'administration des chemins de fer, 
postes et télégraphes. Le projet nouveau les élève au chiffre de 18,54!:S,100 francs, 

I 

soit une augmentation de 427,487 francs, que la note préliminaire aux modifica- 
tions proposées, analyse et justifie dans les termes suivants : 

u Chemin de fer . 
>) Postes . 
n Télégraphes 
>) Service en général • j , 

)> Somme égale à Ia différence en plus ci-dessus 

en plus fr. 188,787 
» rnt ,nm 
n fH :000 
)) 5;:,:900 

. fr. 427,487 
>, Le budget déposé en mars dernier était étnhli sur les résultats de l'excr­ 

'' eiee f 860, tandis que les nouvelles évaluations sont basées sur ceux de 1861, 
,, qui présentent, comparativement à l'exercice précédent, les augmentations 
)) approximatives suivantes : 

» Itcccucs nettes 
>> Recettes brutes 
» Voyageurs 
n Grosses marchandises 

+ , fr. 2,000,000 
+ » 5,100,000 . + nombre » f>86,000 
+ tonneaux » 500,000 ,, 
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SECTION PREMIERE. 

V0Jl:5 J:'r TJ/,AVA'ltX, 

AnT. e;3 (ancien). 

Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés 
Adopté. 

Le projet de budget pour 1862 évalue les dépenses pour traitements et indem­ 
nités du personne] de cc service) y compris une augmentation de 4,000 francs, 
sur 186J, à. . . . . . . . . . . . . . fr. 260,400 

. fr. 268,400 

Ces prévisions étaient insuffisantes; on les a majorées d'une somme 
de • • .. • • • • • 

L'augmentation est ainsi de 12,000 francs, et le crédit total de. fr. 268,400 

11, est indispensable de remplacer successivement les anciens surveillants et 
piqueurs par des sous-chefs de section possédant les connaissances techniques que 
comporte cc service. L'administration estime à six le nombre de sous-chefs de 
section à admettre en 1862; la dépense, à raison dé f 1500 francs par agent, sera 
de 7.,800 francs. II y aura, en outre, n rétribuer quatre surnuméraires qui, depuis 
pins d'un an, coopèrent au travail. 

1 

La Jre section demandait si le Gouvernement avait pris une décision relative- 
ment au remplacement du directeur général décédé, Ln f>e section désirai] savoir 
si on se proposait de modifier I'orgnnisation de la direction générale. - Le Jloni­ 
teur, dans ces derniers temps, est venu répondre à ces questions. 

Lu ,1-c section faisait la question suivante : toutes les nominations à des emplois 
du chemin de fer ne devraient-elles pas être publiées au llloniteur1- La réponse 
à ccue question est toute entière dans l'art. 4 de la loi du 28 février f 84f> : « les 
arrêtés royaux qui n'intéressent pas la généralité des citoyens, deviendront obli­ 
gatoires à dater de la notification aux intéressés. - Ces arrêtés seront, en outre; 
publiés par extraits au JJ/oniteur, dans le délai fixé par l'nrticle précédent (art. 5)1 
sauf ceux dont la publicité, sans présenter aucun caractère d'utilité publique, 
pourrait léser les intérêts individuels on nuire aux intérêts de l'État. i> Si l'on 
prétend que cette Joi n'est pas observée ou qu'un mode de publication spécial 
devrait être observé dans l'administration des chemins de fer, cc sont là des 
opinions à défendre en eitant des foils à l'appui. l\1nis on ne rapporte point de 
semblables faits; il est donc impossible d'attribuer à la question une portée critique 
et dès Jors la section centrale ne devait pas croire utile d'en transmettre le texte 
:m Gouvernement. 

ART. o4 (1)2 ancien). 

Salaires des agents payés à lajournée 
Adopté. 

L'augmentation comparativement au premier budget est de 140,000 francs; 
con-paratlvcment au crédit alloué en 186!, elle est de f 4~,o00 francs. 
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La majoration penueuru de nommer un plus grand nombre de gardes-signaux, 
gardes-barrières , gardes-excentriques , ete., de manière à diminuer le service 
évidemment insoutenable imposé auiourd'hul à ces agents. 

..•. 
ART. 5:S (~3 ancien). 

Billes, rails et accessoire», matériel fixe tenant à la voie . 
Adopté. 

. fr. 1,550,000 

Les prévisions sont ici réduites de . . rr. 00,000. . 

AnT. ts6 ({j4 ancien). 

Trauaux d'entretien et d'amélioration, outils, ustensiles, objets 
divers . . . . . . . . . . . . . fr. 7HS,000 
Adopté. 

Il n'a pas été possible, en f86f) de se renfermer dans le crédit annuel, qui a 
présenté un découvert à peu près égal à l'augmenta lion de 42,000 francs sollicitée 
pour f 862. 

SECTION li. 
TP.ACTIOl'i' ET •ATJ;IU)3L. 

AuT. ~7 (~~ ancien). 

Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés 

Adopté. 

Le crédit demandé en mars f 861 s'élèvait à. 
Augmentation sollicitée • . • . 

Ensemble. 

. . fr. 220,000 

. fr . 

. fr. 

214,4,o0 
f$ ,?'>~O 

220,000 
D'après le premier projet, l'augmentation aurait été de 4,000 francs seulement. 

Elle est destinée à améliorer la position de quelques employés dont le traite.i.ent 
n'est pas en rapport avec le travail. 

ART. îSS (~6 ancien). 

Salaire des agents payés à la journée. . • fr. 2,270,000 

Adopté. 
ART. t'.>9 (57 ancien). 

Primes d'économie et de régularité. . . fr. 80,000 

Adopté. 

Le premier projet portait de ce chef une somme égale à celle des exercices 
précédents, soit . . . . . • . ~ . . . • • fr. 70,000 

JI y a lieu de majorer cc crédit de • . • . . • • • • . i 0,000 

Ensemble. . . . fr. 80:000 
7 
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L'emploi du charbon gailleteux pour Iullmentation des locomotives, en rempla­ 
cement du coke et des briquettes, donnant des résultats très-remarquables au 
point de vue de la réduction des dépenses, mais exigeant plus de soins, certains 
avantages ont été assurés aux machinistes qui consommeraient ce combustible. 
L'expérience, permet d'espérer que dans l'avenir l'alimentation des locomotives 
pourra être assurée en grande partie au moyen de charbon cru de qualité infé­ 
rieure, dont le prix varie de 7 à !2 francs, tandis que le coke coûtait de 20 à 
2o francs, ·et les briquettes de !4 à !6 francs. 

ART. 60 {a8 ancien). 

Combustible et autres objets de consommation pour la traction des 
convois . . . . . . . . . . . . . . fr. i ,~00,000 

Adopté. 

11 y a ici une réduction de 100,000 francs sur le budget de i86i. Ce résultat 
est remarquable. 

La ~e section demandait l'opinion clu Gouvernement sur le système de ehaul­ 
fagP. adopté par la Compagnie du chemin de ter de Paris à Lyon. La section centrale 
à défaut de renseignements sur )a nature du système indiqué, n'a pu se rendre 
compte de l'importance réelle de la question. 

AnT. 6f (~9 ancien.) 
Entretien, réparation et renouvellement du matériel. . . . fr. 2,700,000 
· Adopté. 

ART. 62 (60 ancien.) 
Redevances aux Compagnies. 

Adopté. 

Le projet de budget indiquait une réduction de 70,000 francs sur Je crédit 
de 1861. Les modiflcations portent celle réduction à 90,000 francs. 

. . fr. 20,000 

SECTION III. 

Tl\A1'SPOJ\TS. 

AnT. 65 ET 64 (6f et 62 anciens). 
Traitements el indemnités des [enciionnaires et employés . . fr. 
Salaire des agents payés à la Jou·rnée et des manœum·es. . . fr. 

Adoptés. 

L'art. 63 (61 ancien) est supérieur de 50,000 francs au crédit correspondant 
de f 86f, et de 64,600 francs aux premières prévisions pour 1862. 
L'art. 64 (62 ancien) dépasse de 28,!57 francs le chiffre consacré en f 861 au 

même objet et de 56,000 francs le crédit sollicité d'abord pour 1862. 
1\Jais les détails donnés par les notes préliminaires sur les deux projets de 

1,196,600 
J ,500,800 
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budget ne permettent point de contester l'utilité de ces allocations ainsi aug­ 
montées. 

ART. 65 (65 ancien). 
Frais d'exploitation 

Adopté. 

Il y a sur le budget de f 86f, une augmentation de 26,000 francs. 

. fr. 488,000 

AnT. 66 (64 ancien). 
Camionnage 

Adopté. 

L'augmentaticn, comparativement au précédent budget, est de i;J,000 francs. 
Toute augmentation de dépense était ici l'indice d'une recette au moins équiva- 

lente , il y a lieu de s'en féliciter. 

. fr. - 425,000 

AnT. 67 ((fü ancien). 
Pertes et avaries 

Adopté. 

. fr. 60,000 

SECTION IV. 

TÉLÉG~APBJ:C. 

Anr. 68 (66 ancien). 

Traitements el indemnités des [onctionnaires et employés . 
Adopté. 

Le premier projet 'maintenait le chiffre du budget de 186{. Aujourd'hui on 
réclame une augmentation de 28,800 francs justifiée par les détails de 1a note 
préliminaire aux modifications. La situation du service et Je nombre des corres­ 
pondances établissent la n1~eessité d'augmenter les moyens de transmission sur les 
J igues actuelles. 

La 4e section demandait : Les chefs-lieux de canton, qui ne sont pas encore 
reliés au réseau télégraphique, ne pourraient-ils y être reliés? 

Évidemment, la 4° section se préoccupe aujourd'hui d'une situation, à laquelle 
il n'est possible d'arriver que graduellement. 

L'année dernière. dans la discussion générale du budget, l'honorable M. Gobi et 

. fr. 280,000 

disait : 
cc Je dirai quelques mots d'un service que M. le Ministre des Travaux Publics 

» a développé d'une manière remarquable; c'est celui du service des dépêches 
» télégraphiques. Cependant des lacunes restent à combler; il y a des localités 
)) complètement déshéritées sous ce rapport. 

» Pour ne citer qu'un fait qui est arrivé accidentellement â ma connaissance _et 
n qui m'a frappé, c'est que le télégraphe s'arrête à Ypres, alors qu'il y a encore, 
» sur le chemin de fer de la Flandre occidentale, plusieurs localités importantes 
1> qui ne sont pas reliées au réseau général. 
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u Il y a aussi des villes qui n'ont pas de chemin de fer et qui demandent égale­ 
» ment une ligne télégraphique. Ne pourraiL-on les relier au réseau général par 
>> des télégraphes établis le long des routes? 11 

Voici comment répondait M le Ministre des Travaux Publics: , 
cc L'honorable M Goblct a parlé aussi du service des dépêches télégraphiques 

» qui a dit-il, reçu de notables améliorations, et il a demandé s'il n'était pas pos­ 
>> sible de rattacher au télégraphe des villes situées en dehors des lignes des 
» chemins <le fer. C'est un objet? Messieurs, sur lequel satisfaction partielle a été 
1> déjà donnée à l'honorable membre. J'ai .décidé 1 comme première mesure à 
1> prendre, que cinq villes, en dehors du réseau des chemins de fer, seraient reliées 
>> au réseau télégraphique. Cc sont, entre autres Aersehot, Stnvelor, Diest, etc. La 
,1 chose va se foire. >> 

Ces explications sont complétées par quelques observations que nous emprun­ 
tous à 1.ù noie préliminaire du premier projet de budget : 

u Les augmentations demandées sont la conséquence de l'extension graduelle 
>) du service des télégraphes. Celle extension n'a point été interrompue jusqu'à 
>> présent, et il est désirable que l'adrninistrution soit mise à nième d'y faire face, 
,> aussi longtemps que les intérêts qui se rattachent à ce genre de correspondance 
)> n'auront pas reçu une complète satisfaction. 

,, Le développement des lignes télégraphiques belges a suivi deux phases dis­ 
>, tinctcs. Les premières lignes ont relié entre eux et avec nos frontières, les cen­ 
» Ires principaux de population et d'affaires. Après avoir achevé ce premier réseau, 
)> le seul productif, il a paru utile et d'intérêt général d'y relier des localités moins 
>> importantes el de multiplier di) plus en plus les bureaux ouverts à la eorres- 
1> pondance privée. )> 

11 résulte de ces citations, que la voie suivie par l'administration nous rap­ 
proche chaque jour du but entrevu par la 4° section, et qu'il faut encourager le 
Gouvernement à persévérer dans le système suivi jusqu'à présent. 

A nT 69 ET 70 (67 et 68 anciens). 

Solaires des agents payés à la journée . 
Entretien. 

• fr. 78,000 
. fr. 65,000 

Adoptés. 

L'augmentation totale sur les deux articles était de 17,000 francs· d'après le 
premier projet; de 6,000 francs de plus d'après le second. (Voir Yextrai; de la 
note préliminaire sous l'article précédent.y 

SECTION V. 

SEl\VICES EN GÉl'fÉaAL {C:U:ElllU'fS Di: FEl\, POSTEi ET TÉLÉGI\APBES). 

AnT. 7 t (69 ancien). 
Traitements et indemnités des fonctionnaires et employés 

Adopté. 

. fr. 81,900 
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Cn~ùit du premier budget . 
Augmentation sollicitée. 

. fr. 

Total du crédit. . fr. 

~H>,9:$0 
2a,~~m 
81,900 

Cette augmentation est nécessaire pour faire face aux besoins qui résultent de 
la réorganisation du service et de la mise à exécution de l'art. 1>2 de la loi de 
comptabillté. Déjà le premier projet de budget faisait prévoir ces augmentations ; 
il y était dit dans la note préliminaire : 

(l Bien que cette branche importante de l'administration soit organisée et Ionc­ 
» tionnc d'une manière satisfaisante, il importe que les fonctionnaires qui en ont 
» la gestion, soient justiciables de la Cour des comptes, indépendamment du 
,, contrôle administratlf, auquel ils sont soumis actuellement. C'est à ce point de 
>1 vue que la réglementation a été revlsée , mais, comme il s'agit d'une compta­ 
>> hilité extrêmement compliquée, j'ai institué une commisslon, dans laquelle la 
» Cour des comptes et le Département des Finances, entre autres, sont repré­ 
» semés. Cette commission a pour mission d'examiner la réglementation projetée, 
,, tant nu point de vue des obligations imposées par la loi précitée, que des néccs­ 
>) sités de service, ~ont il faudra nécessairement tenir compte dans une certaine 
,, limite: ainsi que cela s'est fait pour la comptabilité des recettes. ,, 

Celle comptabilité nouvelle sera établie dans le courant 'de l'exercice 1862. 

AnT. 72 (70 ancien). 

Salaire des agents payés à la journée . 
Adopté. 

An.T. 75 (7 l ancien). 

JJJatériel et fournitures de bureau . 
Adopté. 

nistrotùm. 
Adopté. 

AllT. 7o (73 ancien). 

Conférence des chemins de fer belges . 
Le budget mentionne ici une faculté de transfert. 
L'art. est adopté avec cette mention. 

. . fr. oD.800 
1 

. fr. 230,000 

Aar. 74 (72 ancien). 

Subside à la caisse de retraite P.t de secours des ouvriers de l'admi- 
. fr. 

. . fr. 

20:000 

SECTION VI. 

RÉGIE, 

ART. 76 ET 77 (74 et 7o nnciens.) 
Traitements et indemnités des [oncüonnoire« et employés. 
Frais de bureau et ~e loyer. 

Adoptés. 

. fr. 58,600 

. fr. 5,aOO 

8 
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SECTION VII. 

ART. 78 (76 ancien). 

1raitements et itidemnités des fonclioJ1naires et employés . 
Adopté. 

Il y a augmentatlon justifiée de 50,000 francs sur le crédit de 186.f ~ cl de 
40,000 francs sur le crédit porté au premier projet d.e budget pour 1862. 

. fr. 874,000 

A nr , 79 (77 ancien). 

Traitements et indemnités des (cicte,ul's et autres agents subal- 
ternes . . . . . • . . . . . . . . . . fr. 1, 2·t0 ~ 000 
Adopté. 

Il y a une augmentation de 55,7tJO francs sur le crédit de 1861 et sur le chiffre 
demandé primitivement pour 1862. 

ART. 80 (78 ancien). 
Transport des dépêches . 

Adopté .. 

. Ir. o4~,ooo 

La 46 section demandait si on ne pourrait organiser des moyens de transport 
pour relier à la station la plus proche tout chef-lieu de canton encore privé de 
chemin de fer. 
li a paru à la section centrale, que le passage suivant de la note préliminaire 

du premier budget répondait à la question en même temps, qu'il [ustiflait l'aug­ 
mentation de ~5,000 francs demandée sur cet article : 

« La création de services de malles-postes affectées au transport simultané des 
» voyageurs et des dépêches sur les routes abandonnées par l'industrie privée, est 
». un des moyens les plus sûrs et les plus puissants pour venir en aide aux localités 
» éloignées des grandes voies de communication. 

» Aussi, les nombreux services de l'espèce qui ont été établis depuis quelque 
» temps sur tous les points du pays, ont-ils été accueillis comme un véritable 
» bienfait par les populations intéressées. 

» L'adminisLration compte persévérer dans celle voie aussi longtemps qu'il 
» restera des besoins à satisfaire. » 

ART. 81 (79 ancien). 
Matériel, fournitures debureau, frais de loyer et de 1'égie. 

Adopté. 

Il y a une augmentation de HJ~OOO francs comparativement au budget de ·1861. 

. fr. 289,000 



t 31 ) l ~u ~8. t 

La 4e section dcmundnit, si le Gouvernement ne pourrait llas uequérir ù Bruges 
une proprlété pour y établir un bureau de postes central. Dans l'esposé des 
motifs d'un projet de loi _déposé le 14 mal -t860, et demandant .un crédit 
1101Jr l'acba~ d'immeubles à Llëge, en vue tl'y installer les bureaux de ln poste, 

· ceux du télégraphe cl le bureau central des petites marchandises, le Gouverne­ 
ment manifestait l'intention d'appliquer successivement ln même mesure i1 
d'autres grandes villes. La section centrale a cru que cette déelaratlen pouvnit 
servir, au moins pour le moment, de réponse à ln question posée. 

CHAPITRE V. 

SECTION PRlllHJÉRE. 
COMlllSIION' JIES PI\OCÉJl:f:S l'IOUVEAVJt, 

AI\T. 82. 
Frais de mute el de séjou1· • . 

Ado1>té. 
ART. 85. 

Uatériel, achat de réactifs, cl'appa-reils, etc. 
Adopté. 

. fr. -600 

. fr. ·1,400 

SECTION JJ. 
COMJlll8SIO■ :01:5 AlflfAt.EI DE Tll\&VAVX PV•t.lCS. 

AUT. 84. 
Frais de route et de séjour 

Adoplé. 
AllT. 80. 

Publication du Recueil, frais de bureo» . 
AdopLé. 

. fr. f ,{00 

. . fr. 5,900 

CHAPITRE VI. 

ART. 86. 

1~·aitements des fonctiontiai,·es et agents e11 disponibilité, par mesure 
générale or, pou,· un terme illimité. . . . . . fr. a91f>OO 
Adopté. 

La 4° section demandait communieatien de la liste de tous Jes fonctionnaires 
en clisponibilité. 11 n'a pas été donné suite à celle demande, parce que le chiffre du 
crédit est le même qu'au budget de -186-1 cl que la liste a été annexée an rapport 
snr ce dernh-r hndgot. 

CHAPITRE VII. 

AnT. 87 {8~ ancien). 
Peneions. 

Adopté. 
. . fr. 7,000 
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CHAPITRE VJIJ. 
ABT, 88 (86 anelen). 

SeçQ~rs ~ d~J employ~~, v~?Jl?S ou famitks rj'employés qui n'ont pas 
d~ droits 4 (ri pension . . . . . . , . . . . . . . . fr. 9,000 
Ad~pté. 

. Des motifs d'humanité ont fait augmenter ce crédit de 2,000 francs, compara­ 
vement au budges de {86i. 

CHAPITRE IX. 

AaT. 89. (87 ancien). 
Dépenses imprévues non libellées att budget . . . . . . . fr. 18,000 

Adopté. 

L'ensemble du budges est adopté à l'unanimité des membres présents. 
La section centrale prend ensuite connaissance des pqtitians qui lui ont été ren­ 

voyées et décide, qu'elles resteront déposées sur le bureau de la Chambre, pen­ 
dant la discussion du budget. 

Le Rapporteur, 
P. V ANHUMBÉECK. 

l .• e Président, 

K. VAN0ENPEEREB0OM. 
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ANNEXE. 

Analyse des 11élitions renvoyées à la seetlen centrale. 

Numéro:1 
des pétitions. 

!4369. Par pétition datée d'Avelghem, le H avril i86i, 
Des habitants d'Avclghcm demandent la construction d'une route 

d' A velghem à Ooteghern. 

{ 4~34. Par pétition datée d'Hansbekc, le 6 novembre { 86i, 
Lo conseil communal d'Hansbcke prie Ja Chambre d'allouer nu 

budget des Travaux Publics la somme nécessaire à la construction d'un 
pont sui· le canal de Gand à Bruges, à l'endroit dit Hansbeke-veir. 

- Par pétition datée de Fontainc-l'Évêque, le f> novembre i 861, 
Des facteurs de la poste, à Fontaine-l'Évéque, demandent une augmen­ 

tation de traitement. 
Même demande des facteurs des postes à Fosse, Fleurus, Eecloo, 

Léau, Marbais, Gosselies, Sombreffe, La Hulpe, Isque, Mont-Saint­ 
Guibert, Tirlemont, Herve, Mettet, Iseghem, Gembloux, Nandrin, 
Eghezée, M~lines, Grez-Doiceau, Framerie, Eeaussines, Peruwelz, 
Tournai, Termonde, Boebetott, Warnant, Oreye, Jodolgne, Charleroi, 
Jemmapes-Baint-Ghlstatn, Quiévrain, Bastogne, Sibret, Namur: Puers, 
Waremme, Thielt, Néchin. Wellin, Spa, Engis, Lodelinsart, Frasnes-. 
lez-Buissenal, Boussu, Dour, Courtrai, Feluy-ârquennes , Silly et 

'L. des faubourgs d'Anver~. 

l4fS28. 
!4566. 
f 4f>9l$. 
!4602. 
14622. 
{4629. 
14644. 
i46tl2. 
!4663 
i467tJ. 
·14680. 
f4694. 
14706. 
,!47{5. 
14746. 
-14734. 
14742. 
M-770. 
1480~. 
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Nmuéros 
des pétitions. 
14029. Par pétition datée de Genappe, le 2 novembre ·t86i , 

Des facteurs attachés au bureau de perception-des postes, à Genappe, 
demandent une augmentation de traitement et que __ certains jours de 
repos leur soient accordés pendant l'année. 

:14~65. Même demande des facteurs des postes it Wavre, Perwez, Braine- 
·J 4;,96. l'Alleud, Couvin, Nivelles, Manage. 
:14642. 

' 14591-. Par pétition datée de Soignies, le 20 novembre 1861, 
Des Iaeteurs des postes, à Soignies 1 prient lri Chambre de leur 

accorder une augmentation · de traitement ou du moins une gl't1 rift­ 
cation. 

·14677. 

1472?$. 
·f 4-69f. 
14821. 

14-816. 

,i47i9. 

Par pétition du 5 décembre 186! 1 
Le conseil communal de Hompré demande la construction d'une 

route d'Orthcuvlllc au point d'arrêt du chemin de fer du Luxembourg 
à Forrières. 
Même demande des conseils communaux de Hives, Noville, Forrières, 

Ortho, Tille!. 

Par pétition dolée de Nassogne1 le H> janvier ·f 862, 
Les membres du conseil communal de Nassogne et d'Arnbly deman­ 

dent <JUC la roule à construire d'Ortheuville ù Forrières passe par 
Nassogne. 

_Par pétition sans date,· 
L'administration communale de Wacken demande l'adjudication 

publique, aux frais de l'Élal, d'un service de malle poste entre Thlelt, 
Waeken et Waer,eghç111 , en correspondance avec le premier convoi 
pour Courtrai; Lille; Tournai, et qu'il soit fl.dt à Wackcn deux distri­ 
bu Lions de lettres, P~.r jour .. 

Par pétition datée de Liége, le O _janvjer 1862, 
Les sieurs d'Andrlmont , Picrcot et autres membres du comité des 

charbonnages liégeois prient la Chambre d'allouer au Gouvernement les 
fonds nécessaires pour mettre le matériel de transport des chemins de 
fer en état de satisfaire, en toutes circonstances, aux besoins du corn­ 
rnerce, et demandent la réduction des· tarifs principalement quant aux 
charbons. 


